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Le Ministre d’Etat, Ministre des Infrastructures, des 
Travaux Publics et de l’Aménagement du Territoire
Jean-Pierre OYIBA

Le Ministre d’Etat, Ministre du Budget et des Comptes 
Publics
Jean-Fidèle OTANDAULT

Le Ministre de l’Economie, de la Prospective et de la 
Programmation du Développement Durable
Régis IMMONGAULT TATANGANI

_____________

MINISTERE DE LA FAMILLE, DE LA 
PROTECTION SOCIALE ET DE LA SOLIDARITE 

NATIONALE
__________

Décret n°00033/PR/MDSFPSSN du 24 janvier 2018
modifiant et complétant certaines dispositions du décret 
n°252/PR/MFAS du 19 juin 2012 portant organisation 
du régime de mise en œuvre de l’aide sociale et de la 
protection de la famille

Le Président de la République, 
Chef de l'Etat ;

Vu la Constitution ;
Vu la loi n°020/2005 du 3 janvier 2006 fixant les 

règles de création, d'organisation et de gestion des 
services de l'Etat, ensemble les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n°12/82 du 24 janvier 1983 portant 
organisation de la tutelle de l'Etat sur les établissements 
publics, les sociétés d'Etat, les sociétés d'économie mixte 
et les sociétés à participation financière publique ;

Vu la loi n°20/2014 du 21 mai 2015 relative aux 
lois de finances, et à l’exécution du budget ;

Vu la loi n°5/85 du 27 juin 1985 portant 
règlement général sur la comptabilité publique de l'Etat, 
ensemble les textes modificatifs subséquents ;

Vu la loi n°19/95 du 13 février 1996 portant 
organisation de la protection sociale des personnes 
handicapées ;

Vu la loi n°009/2014 du 28 août 2014 modifiant 
et complétant certaines dispositions de l'ordonnance 
n°022/PR/2007 du 21 août 2007 instituant un régime 
obligatoire d'assurance maladie et de garantie sociale en 
République Gabonaise ;

Vu le décret n°0066/PR/PM du 18 janvier 2008 
portant attributions du secteur Bien-être au Ministère des 
Affaires Sociales, de la Solidarité, de la Protection de la 
Veuve et de l'Orphelin et de la Lutte contre le Sida ;

Vu le décret n°52/PR/MFAS du 19 juin 2012 
portant organisation du régime de mise en œuvre de 
l'aide sociale et de la protection de la famille ;

Vu le décret n°0336/PR/MFAS du 28 février 
2013 portant attributions et organisation du Ministère de 
la Famille et des Affaires Sociales ;

Vu le décret n°0225/PR/MPSSN du 23 juin 
2014 fixant les modalités de financement des activités 
génératrices de revenus des gabonais économiquement 
faibles en République Gabonaise ;

Vu le décret n°0226/PR/MPSSN du 23 juin 
2014 déterminant les modalités d'attribution des filets de 
protection économiques et des revenus solidaires en 
République Gabonaise ;

Vu le décret n°00518/PR/MTEPS du 11 juillet 
2008 fixant les modalités d'attribution du statut de 
gabonais économiquement faible ;

Vu le décret n°0473/PR du 28 septembre 2016 
portant nomination du Premier Ministre, Chef de 
Gouvernement ;

Vu le décret n°0252/PR du 21 août 2017 portant 
remaniement du gouvernement de la République, 
ensemble les textes modificatifs subséquents ;

Le Conseil d'Etat consulté ;
Le Conseil des Ministres entendu ;

D E C R E T E :

Article 1er : Le présent décret porte modification et 
complète certaines dispositions du décret 
n°252/PR/MFAS du 19 juin 2012 portant organisation 
du régime de mise en œuvre de l'aide sociale et de la 
protection de la famille.

Article 2 : Les dispositions des articles 8, 9 et 11 du 
décret n°252/PR/MFAS du 19 juin 2012 susvisé sont 
modifiées et se lisent désormais comme suit :

« Article 8 nouveau : Il est créé dans le secteur de la 
protection sociale un établissement public à caractère 
administratif dénommé « Fonds National d'Action 
Sociale », en abrégé FNAS, ci-après désigné le Fonds.

« Article 9 nouveau : Le Fonds assure à titre principal, 
le financement des activités génératrices de revenus en 
abrégé AGR, visant à l'autonomisation et à l'insertion 
économique et sociale des gabonais économiquement 
faibles. 

A ce titre, il est notamment chargé :

-de rechercher, recueillir et centraliser les ressources 
nationales et internationales nécessaires au financement 
des AGR ;
-de statuer sur les demandes de financement, en 
collaboration avec les autres administrations 
concernées ;
-d'accorder, en tant que de besoin, des avances 
remboursables, des avals ou des garanties au profit des 
organismes habilités ou des partenaires engagés dans le 
financement de ses activités ;
-de définir, en collaboration avec les autres 
administrations concernées, les prestations techniques 
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visant à accompagner le processus de mise en œuvre de 
ses activités ;
-d'assurer, en collaboration avec les partenaires, les 
administrations et les services compétents, le 
financement et le suivi de la mise en œuvre de ces 
prestations.

Le Fonds a également pour mission :

-de renforcer les capacités des populations cibles, en 
collaboration avec les autres administrations 
concernées ;
-d'apporter des appuis techniques ;
-de contribuer à la participation des populations cibles 
aux manifestations économiques et commerciales ».

« Article 11 nouveau : Le Fonds est doté de la 
personnalité juridique et jouit de l'autonomie de gestion 
administrative et financière.

Il est placé sous la tutelle technique du Ministère 
en charge de la Protection Sociale ».

Article 3 : Les ressources du Fonds sont constituées :

-des dotations budgétaires de l'Etat ;
-des ressources propres ;
-des contributions des partenaires nationaux ou 
internationaux, publics ou privés ;
-des dons et legs ;
-de toutes autres ressources affectées.

Article 4 : Les compétences et autres prérogatives 
précédemment dévolues aux autres services publics en 
matière de financement des AGR sont transférées de 
plein droit au FNAS.

Article 5 : Le présent décret, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires sera enregistré, publié 
selon la procédure d'urgence et communiqué partout où
besoin sera.

Fait à Libreville, le 24 janvier 2018

Par le Président de la République, 
Chef de l’Etat

Ali BONGO ONDIMBA

Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement
Emmanuel ISSOZE NGONDET 

Le Ministre d’Etat, Ministre de la Famille, de la 
Protection Sociale et de la Solidarité Nationale
Paul BIYOGHE MBA

Le Ministre de l’Economie, de la Prospective et de la 
Programmation du Développement Durable
Régis IMMONGAULT TATANGANI

Le Ministre des Petites et Moyennes Entreprises, de 
l’Entrepreunariat National et de l’Insertion des Jeunes
Biendi MAGANGA MOUSSAVOU

Le Ministre d’Etat, Ministre du Budget et des Comptes 
Publics
Jean-Fidèle OTANDAULT

___________________

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, DE 
L’ELEVAGE, CHARGE DE LA MISE EN ŒUVRE 

DU PROGRAMME GRAINE
_______

Décret n°00034/PR/MAECPG du 24 janvier 2018
instituant la Foire Agricole de Libreville

Le Président de la République, 
Chef de l'Etat ;

Vu la Constitution ;
Vu la loi n°15/2005 du 08 août 2005 portant 

Code des Pêches et de l'Aquaculture en République 
Gabonaise ;

Vu la loi n°022/2008 du 10 décembre 2008 
portant Code Agricole en République Gabonaise ;

Vu la loi n°023/2008 du 10 décembre 2008 
portant politique de développement agricole durable ;

Vu le décret n°00334/PR/MAEPDR du 28 
février 2013 portant attributions et organisation du 
Ministère de l'Agriculture, de l'Elevage, de la Pêche et 
du Développement Rural ;

Vu le décret n°0473/PR du 28 septembre 2016 
portant nomination du Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement ;

Vu le décret n°0252/PR/PM du 21 août 2017 
portant remaniement du Gouvernement de la 
République, ensemble les textes modificatifs 
subséquents ;

Le Conseil d’Etat consulté ;
Le Conseil des Ministres entendu ;

D E C R E T E :

Article 1er : Il est institué dans les secteurs de 
l'agriculture et de l'élevage une manifestation annuelle 
dénommée Foire Agricole de Libreville, en abrégé FAL.

Article 2 : La Foire Agricole de Libreville a notamment 
pour objectif de promouvoir les activités agropastorales 
sur l'ensemble du territoire national.

Elle est ouverte à tous les acteurs nationaux et 
internationaux du secteur.
Article 3 : La Foire Agricole de Libreville est placée 
sous l'autorité du Ministre chargé de l'Agriculture.


